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12000 € est tout simplement le montant que chacun de nous, salarié(e) Dassault, quel que soit notre fonction ou notre poste, aurait pu percevoir au titre de prime de participation et d’intéressement concernant l’exercice 2021. Mais l’accord tel qu’il est signé actuellement ne nous le permet pas puisqu’un autre mode de redistribution a été souhaité par la direction et les OS signataires de cet accord. 

Hier et depuis trop longtemps, le mode de redistribution de cette prime est calculé en fonction du salaire mensuel de chacun, fait complètement injuste et inégalitaire. En effet, l’implication concernant notre travail quotidien ne se mesure pas par rapport à notre niveau d’étude.

A l’inverse le niveau d’étude permet de rétribuer des salaires en conséquences, en gros plus vous êtes diplômés et mieux vous êtes rémunérés et sur ce point il n’existe aucun litige. 
70% des salarié(e)s bénéficieraient d’une meilleure participation et intéressement….

Un mode de redistribution prévu par le code du travail, plus juste et égalitaire, permettrait une augmentation de ces primes pour plus de 70 % des salarié(e)s. 
A titre personnel, vous pouvez simplement en juger, si vous avez moins de 12 000€ de primes cette année c’est que cet accord vous pénalise.  
Lors de la première réunion de négociation de cet accord, nous, CGT, avons proposé de mettre fin à cette redistribution archaïque et inégalitaire mais nous sommes tombés sur un opposant agressif qui n’était pas la Direction Générale mais la CGC. 

Une fois de plus, et nous pouvons penser à sa signature concernant les dernières Nao, la CGC oublie le rôle principal de sa fonction, à savoir défendre l’ensemble des salarié(e)s ou du moins son plus grand nombre. En choisissant de s’opposer à une augmentation annuelle de revenus pour plus de 70 % de notre salariat, elle se fait garant des 30% restants à savoir, les mieux rémunérés de notre société. 

Plus de 30 000€ de prime annuelle pour des salarié(e)s gagnant plus de 10 000€ par mois…

Si personne ne remet en doute leur implication au sein de notre société, leurs très hautes rémunérations leur permettent déjà d’assurer un train de vie certainement très raisonnable. Car on parle de salariés possédant des revenus annuels de plus de 123 000€, qui aujourd’hui profitent en plus de prime de participation  jusqu’à 30 000€ par an.

La CGC opte de fait pour une redistribution de cette prime, à son maximum pour quelques-uns au détriment du plus grand nombre en considérant  que les fonctions « subalternes » méritent moins que les autres.

Dans cette période de crise sociale avec une inflation galopante pénalisant de fait les salarié(e)s aux plus faibles revenus, le choix d’une meilleure distribution de cette prime serait une solution égalitaire et transparente pour notre Direction Générale, qui ne s’y est pas opposée lors de cette première rencontre.
Si comme nous, vous estimez être perdant lors de ces redistributions de prime annuelle, faites le savoir afin de donner de la force à notre délégation lors de la prochaine réunion prévue le 24 mai prochain.

Ne laissons plus la direction et les représentants du personnel, signataires, offrir aux plus riches de nos salarié(e)s, les bénéfices du fruit de notre travail quotidien au détriment du plus grand nombre.
Martignas, mercredi 18  mai 2022
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